
Délibération n°V2023-386

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
lundi 11 décembre 2023

L’an  deux-mille-vingt-trois  et  le  onze  décembre,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Politique alimentaire et 
agriculture urbaine

Présents :
Georges  ARDISSON,  Eddine  ARIZTEGUI,  Michel  ASLANIAN,  Christian  ASSAF,  Yves  BARRAL,  Boris
BELLANGER,  Christophe  BOURDIN,  Françoise  BOUTET-WAISS,  Véronique  BRUNET,  Emilie  CABELLO,
Michel CALVO, Roger-Yannick CHARTIER, Sébastien COTE, Jean-Dominique DELAVEAU, Fanny DOMBRE-
COSTE, Jacques DOMERGUE, Alenka DOULAIN, Caroline DUFOIX, Abdi EL KANDOUSSI, Julie FRÊCHE,
Serge  GUISEPPIN,  Clare  HART,  Salim  JAWHARI,  Stéphane  JOUAULT,  Flora  LABOURIER,  Mustapha
LAOUKIRI,  Sophiane MANSOURIA,  Coralie  MANTION, Nicole  MARIN-KHOURY, Hervé  MARTIN,  Marie
MASSART, Laurent NISON, Yvan NOSBE, Bruno PATERNOT, Agnès ROBIN, Séverine SAINT-MARTIN, Agnès
SAURAT, François VASQUEZ, Alban ZANCHIELLO.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Tasnime  AKBARALY ayant  donné  pouvoir  à  Agnès  ROBIN,  Nadia  AKIL ayant  donné  pouvoir  à  Caroline
DUFOIX, Mohed ALTRAD ayant donné pouvoir à Serge GUISEPPIN, Michaël DELAFOSSE ayant donné pouvoir
à Fanny DOMBRE-COSTE, Mickaël DIORE ayant donné pouvoir à Yvan NOSBE, Maryse FAYE ayant donné
pouvoir à Françoise BOUTET-WAISS, Mylvia HOUGUET ayant donné pouvoir à Clare HART, Clothilde OLLIER
ayant donné pouvoir à Alenka DOULAIN, Manu REYNAUD ayant donné pouvoir à Bruno PATERNOT, Philippe
SAUREL ayant donné pouvoir à Abdi EL KANDOUSSI, Mikel SEBLIN ayant donné pouvoir à Jean-Dominique
DELAVEAU, Célia SERRANO ayant donné pouvoir à Coralie MANTION.

Absents / Excusés :
Luc  ALBERNHE,  Elodie  BRUN-MANDON,  Hind  EMAD,  Clara  GIMENEZ,  Stéphanie  JANNIN,  Mustapha
MAJDOUL,  Isabelle  MARSALA,  Patricia  MIRALLES,  Fatma  NAKIB,  Catherine  RIBOT,  Radia  TIKOUK,
Bernard TRAVIER, Joëlle URBANI, Annie YAGUE

Nouvelle tarification des repas pour les enseignants dans les restaurants scolaires
de la Ville de Montpellier - Approbation

Madame Marie MASSART, Adjointe au Maire, rapporte :

Moment  de  partage,  d’apprentissage  et  de  découverte  des  saveurs,  la  pause  méridienne  est  un  temps
particulièrement  important pour les enfants des écoles. C’est pourquoi la Ville de Montpellier  porte des
valeurs fortes pour la restauration scolaire avec l’objectif d’offrir des repas de qualité à des tarifs justes et
équitables  dans  les  88  cantines  des  écoles  montpelliéraines  et  les 42  centres  de  loisirs  municipaux  et
associatifs. Depuis deux ans, la Ville de Montpellier a augmenté la part bio et/ou de local dans les assiettes
des  enfants  avec  l’ambition  de  tendre  vers  100% de produits  bio  et/ou  locaux d’ici  2026.  La  Ville  de
Montpellier a également instauré une tarification sociale à 0,50 € pour les personnes seules aux revenus
modestes et les familles précaires et a participé ainsi à garantir un repas de qualité à chaque enfant dans les
88 restaurants scolaires.

La réforme tarifaire entrée en vigueur au 1er janvier 2023 fixe la grille des tarifs de la restauration scolaire
entre un tarif plancher de 1,35€ à un tarif plafond de 6,55€. C’est un choix de solidarité : le coût global d’un
repas (denrées, cuisine, livraison, service et encadrement de la pause méridienne) est de 12 €, la Collectivité
en assure donc une prise en charge allant de 45% jusqu’à 95%.
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Dans le cadre de cette réforme, le tarif du repas pour les adultes avait été fixé au tarif plafond de 6,55€. Or,
le calcul de ce tarif tient compte des coûts liés au service et à l’encadrement, qu’il n’apparaît donc pas
justifié d’inclure dans le tarif adulte, appliqué aux enseignants.  C’est pourquoi il est proposé de fixer un
nouveau tarif forfaitaire de 5€ qui ne prend en compte les seuls coûts de production et de livraison des repas.
Les enseignants pourront ainsi continuer à venir chercher leur repas et déjeuner hors du restaurant scolaire
ou dès lors que les locaux le permettent, choisir de prendre leur repas sur place avec les élèves, favorisant
ainsi le lien entre les temps scolaires et périscolaires.

Cette possibilité offerte aux enseignants permet également à la Ville de renforcer son travail collaboratif sur
l’alimentation déjà initié depuis un an. Ce travail se concrétise notamment par la mise à disposition des
supports pédagogiques de la Ville, le travail de recherche sur la transmission des savoirs alimentaires ou
encore les animations offertes aux enfants sur le temps scolaire.

Un  télé-service  sera  développé  en  début  d’année  2024  pour  faciliter  la  réservation  des  repas  par  les
enseignants et le suivi des repas consommés.

Conformément  à  la  réglementation,  en  cas  de non-paiement,  les  factures  sont  recouvrées  par  le  Trésor
Public.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- D’approuver le nouveau tarif forfaitaire des repas des enseignants dans les restaurants scolaires de la Ville
de Montpellier ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 51 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 22 décembre 
2023 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 23 décembre 2023 

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20231211-255573-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 22/12/23 
Réception en Préfecture : 22/12/23 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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